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Synthèse de la nouvelle 

convention collective de la 

métallurgie 
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Introduc�on 
 

 

La nouvelle conven�on a été signée le 7 février 2022, par l’UIMM et 3 organisa�ons syndicales 
représenta�ves : CFDT, CFE-CGC et FO. 

Elle remplace les 76 conven�ons collec�ves territoriales, la conven�on collec�ve na�onale des cadres 

et de nombreux accords na�onaux. 

Elle permet ainsi une harmonisa�on et une simplifica�on. Unique et na�onale, la nouvelle conven�on 
concerne 1,6 millions de salariés et 42000 entreprises. 

La nouvelle conven�on collec�ve entre en vigueur au 01/01/2024. Au même moment, la conven�on 
collec�ve de la métallurgie de l’Isère et des Hautes-Alpes prendra fin. 

Le nouveau numéro IDCC de la conven�on collec�ve na�onale est le 3248. 

 

Les 9 thèmes de travail et de négocia�on ont été les suivants :  

 

 

 

 

 

 

 

Ques�on : Y a-t-il un formalisme à appliquer pour changer de conven�on ? 

NON, le changement de conven�on et de classifica�on est automa�que, sans modifica�on ni 
d’avenant au contrat de travail dans la majorité des cas. Parfois, il peut être u�le d’adapter ou de 
metre à jour les actes juridiques internes, voire les contrats de travail. 

  

Le présent document a pour objec�f de présenter de manière simple et synthé�que les principaux 

changements pour les employeurs et les salariés. Il ne peut pas être juridiquement opposable.  

Pour plus de précisions n’hésitez pas à vous reporter à la conven�on collec�ve elle-même, mise à 
disposi�on sur le site paritaire : 
 

htps://www.conven�on-collec�ve-branche-metallurgie.fr/ 

https://www.convention-collective-branche-metallurgie.fr/
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Spécificités de l’Isère et des Hautes-Alpes… ? 
 

Le rôle de représenta�on et d’accompagnement de l’UDIMEC et des syndicats reste inchangé. Il y a 

toujours la possibilité, de signer des « accords autonomes » en complément de la conven�on collec�ve 
na�onale. En Isère et dans les Hautes-Alpes, il restera les spécificités suivantes : 

- Accord autonome sur les frais de santé / prévoyance du 29/08/2022 et Avenant n°1 du 

22/02/2023 

 

- Accord autonome du 29/06/2022 portant sur le main�en du disposi�f de média�on, 

épreuve d’essai, indemnité de rappel, temps préparatoire de négocia�on. 
 

- Négocia�on de la valeur du point pour le calcul de la prime d’ancienneté 

 

Une nouvelle classifica�on 
 

La conven�on prévoit une nouvelle grille de classifica�on, commune à toutes les entreprises de la 
branche, sur la base de 18 classes d’emplois et de 9 groupes de A à I. 

Seule la fiche descrip�ve d’emploi permet de faire la cota�on. Chaque emploi doit faire l’objet d’une 
cota�on en fonc�on de 6 critères classants : complexité de l’activité, connaissances, autonomie, 
contribution, encadrement-coopération, communication. 

 

 

 

La cota�on n’a donc pas de lien direct avec l’évalua�on ou la reconnaissance du salarié, ni ses 

compétences, ni son âge, ni le salaire effec�f, ni les diplômes. 

 

Ques�on : Puis-je vérifier et contester la nouvelle fiche emploi et la cota�on ? 

OUI, si elle n’est pas conforme au contrat de travail. Le salarié est consulté sur la fiche descrip�ve 
d’emploi. Il a un délai d’un mois pour faire une demande d’explica�ons concernant son classement. 

La fiche emploi sera également mise à jour à l’occasion de chaque entre�en professionnel. 

 

Ques�on : Puis-je refuser le changement de classifica�on ? 

NON, c’est l’employeur qui détermine la cota�on sur la base de la fiche emploi et de la nouvelle 

conven�on collec�ve. La classifica�on concerne l’emploi et ne relève pas, en principe, du contrat de 

travail, mais de la seule conven�on collec�ve. 

 

La classifica�on classe l’emploi, indépendamment 

des salariés qui l’occupent. 
La classifica�on ne permet pas d’évaluer, ni de 
récompenser le salarié. 
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Garan�e pour les anciens cadres 
 

Ques�on : Un cadre qui devient non-cadre va-t-il perdre des droits ? 

NON, les ar�cle 68 et 69 prévoient un main�en du bénéfice des disposi�ons conven�onnelles 
applicables aux cadres » et « pas de perte de rémunéra�on » liée au nouveau classement. Il va même 

pouvoir bénéficier de la prime d’ancienneté. 

Toutefois, il dépendra des régimes de mutuelle et de prévoyance atachés à son nouveau statut. 

 

Le contrat de travail 
 

Ques�on : Un avenant au contrat est-il impéra�f pour changer de conven�on ? 

NON, en principe, la nouvelle conven�on ne change pas les disposi�ons du contrat de travail. Elle 

remplace automa�quement les anciennes disposi�ons conven�onnelles. 
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Améliora�on du calcul de l’ancienneté 

Périodes prises en compte (Art. 3 : défini�on générale) 

 Contrats de travail antérieurs avec la même entreprise (y compris CDICO) 

 Début du contrat en cas de muta�on concertée 

 Toutes les durées des missions d’intérims effectuées précédemment dans l’entreprise 

 Périodes de suspension du contrat de travail (maladie…) 

Périodes non prises en compte en cas de rupture du contrat de travail (Art. 73) 

 Contrats de travail antérieurs avec la même entreprise 

 Missions d’intérim effectuées précédemment dans l’entreprise 

 Périodes de suspension du contrat de travail dont la durée con�nue est > à 1 an sauf excep�on. 
Disposi�on non applicable aux groupes d’emplois F, G, H et I 

 

Période d’essai 
 

 

 

 

 

 

 

Congés payés et maladie 

Le salarié con�nu d’acquérir des congés en cas de maladie (Art. 84). En cas d’arrêt de travail, la prise 

des congés payés peut être reportée pendant 15 mois. Sous réserve des évolu�ons légales en cours. 

 

Congés supplémentaires d’ancienneté 

 

 

 

 

 

 

Ques�on : Peut-on perdre des droits à congés d’ancienneté ? 

NON, il existe une garan�e de main�en des congés d’ancienneté antérieurs (Art. 89.4) 

 

1 jour 

si 2 ans 
d’ancienneté  

1 jour si plus 
de 55 ans et 

20 ans 
d’ancienneté 

1 jour 

si 2 ans 
d’ancienneté à 

par�r de 45 
ans 

1 jour après 
un an si cadre 
dirigeant ou 
tout forfait 
annuel (h/j) 
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Evénements familiaux excep�onnels 

 

 

Evolutions légales récentes : Au 4° la loi prévoit désormais 12 jours ; au 8° la loi prévoit 5 jours ; au 9° 

la loi prévoit désormais 14 jours. 

 

Préavis de licenciement 
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Indemnité de licenciement 

 

 

 

 

 

 

 

Départ en retraite 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Clause de non-concurrence 

Contrepartie financière 

• Indemnité mensuelle au moins = 50 % de la moyenne mensuelle de la rémunération brute des 

12 derniers mois 

• Montant porté à 60 % en cas de renouvellement pour la durée de ce renouvellement  
• Indemnité cesse d’être due en cas de violation par le salarié de son obligation 

 

Renonciation possible de l’employeur (Art. 79.4) 

• Libère l’employeur du versement de la contrepartie financière.   

• Renonciation par écrit, au plus tard dans un délai de 15 jours calendaires (Attention au point 
de départ du délai, variable selon le type de rupture). 

 

Clause de mobilité 

Possibilité de prévoir une clause de mobilité uniquement pour les emplois classés D et au-delà (Art 

72.2.2). 

  

Groupes d’emploi A, B, C, D, E

•¼ de mois de salaire par an jusqu’à 10 
ans d’ancienneté

•1/3 de mois de salaire à partir de 10 ans

Groupes d’emploi F, G, H, I 

•Si - de 8 ans d'ancienneté : ¼ de mois de 
salaire par an

•Si 8 ans et + : 1/5 de mois par an jusqu’à 
7 ans compris et 3/5 de mois par an au-
delà de 7 ans
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Maladie et accident 
 

Durées majorées d’indemnisa�on à 100 % des salariés, cadres et non cadres, en arrêt de travail.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Indemnisa�on du congé maternité 

Si la salariée jus�fie d’au moins 1 an d’ancienneté à la date de l’arrêt = indemnisa�on à hauteur de 100 
% (Art. 92.1). Cet avantage concerne les périodes de suspension dues au congé maternité, y compris 

celles dues à un état pathologique atesté par cer�ficat médical 

 

Durée du travail  
 

La conven�on prévoit trois con�ngents d’heures supplémentaires (Art. 99-4). Un repos 

compensateur obligatoire (de 50% ou 100%) est dû au-delà de ces con�ngents. 

 

 

Temps d’habillage et de déshabillage (Art.96.1) : 

• ½ du taux horaire du SMH chaque semaine, convertissable en repos équivalent 

 

Temps d’astreintes (Art.96.2) : 

• 1x le taux horaire du SMH, pour chaque période sur un repos quo�dien 

• 2 x le taux horaire du SMH, pour chaque période un jour de repos 

220h ou 175h 

- Contingent légal annuel de base

- Réduit à 175 heures en cas de décompte annuel du travail

+ 80 heures

•Une année sur deux, à disposition de l’employeur
•Majoration de 50 à 75 %

+ 150 heures

•Au-delà du contingent légal, d’un commun accord avec le salarié
•Remplace le dispositif des « heures choisies »

Au-delà de ces périodes à 100%, les 
cadres bénéficient d’un complément 
supplémentaire à 50%, de même 

durée. 
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Déplacements professionnels 
 

Salariés 

itinérants  

 

Art. 130 

Si décompte du temps de travail en heures, le temps de déplacement quotidien situé en 

dehors du temps de travail effectif du salarié itinérant donne lieu à une contrepartie 
déterminée comme suit : 
 

1° le temps de déplacement qui excède une 1h 30 aller-retour est indemnisé sur la base du 

SMH ;  
 

2° le temps de déplacement qui excède 2h30 aller-retour est indemnisé au taux horaire de 

base du salarié. 

 

Déplacements 

exceptionnels  

 

Art. 129.1 

Temps de déplacement < au temps de trajet habituel = Pas d’indemnisation 

 

Temps de déplacement < trajet habituel + 30 minutes = Indemnisation libre. 

 

Si le temps de déplacement > au temps normal de trajet entre le domicile et le lieu habituel 

de travail > 30 minutes 

= Ce temps excédentaire est 

Indemnisé sur la base du SMH  

 

Cette contrepartie peut être convertie en un temps de repos équivalent.  

 

Rémunéra�on 
 

Ques�on : Ma rémunéra�on peut-elle baisser ? 

NON, la nouvelle conven�on prévoit plusieurs disposi�fs qui permetent de garan�r aux salariés de 

conserver leur rémunéra�on brute (Art. 69, 143, 157et 159). 

 

Nouvelle prime d’ancienneté  
 

Formule de calcul : 

(Valeur du point x Taux classe emploi x 100) x ancienneté = prime base 35 h. 

La prime d’ancienneté s’applique uniquement aux salariés « non-cadres » compris dans les groupes 

d’emplois de A à E. Il n’y a donc pas de prime d’ancienneté à par�r de F11. 

La prime évolue chaque année à par�r de 3 ans et jusqu’à 15 ans d’ancienneté. 

La valeur du point (5.25 euros au 1er janvier 2024) est négociée annuellement au niveau territorial 

par l’UDIMEC et les syndicats. Il faudra donc vérifier chaque année son évolu�on ! 
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Taux classe emploi :  

Classe d’emplois 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Taux 1,45% 1,60% 1,75% 1,95% 2,20% 2,45% 2,60% 2,90% 3,30% 3,80% 

 

Ques�on : Ma prime d’ancienneté peut-elle baisser ? 

NON, il existe une garan�e si pour la même durée du travail la nouvelle prime est d’un montant 
inférieur à celui perçu au 31 décembre 2023 (Art. 143). Un complément est alors versé. Nouvelle prime 

+ complément = Main�en du niveau de la prime perçue en décembre 2023. 

 

Grille na�onale unique des SMH 

 

SMH 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Majora�ons de 15% à 30 % pour les forfaits annuels en heures ou en jours. 

Pour les jeunes cadres débutant à la sor�e des études, le barème du groupe F peut être adapté pendant 
une période de 6 ans (« rampe de lancement » de l’ar�cle 139) 
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Contrepar�es à certaines organisa�ons du travail 
 

Equipes successives 

• Prime d’un montant de 30 minutes du SMH  
• Pas de contrepartie si la pause est supérieure à une heure. 

 

Travail habituel de nuit 

• Entre 21 heures et 6 heures, à condition que leur nombre soit au moins égal à 6 

• Majoration du salaire réel égale à 15 % du SMH. 

 

Travail excep�onnel de nuit :  
• Les heures de travail exceptionnellement réalisées entre 21 heures et 6 heures 

• Majoration du salaire réel égale à 25 %  

 

Indemnité de panier de nuit :  

• 6 heures effectuées entre 21h et 6h 

• En fonc�on du montant exonéré de la sécurité sociale, soit 7.30 euros en 2024 

 

Travail excep�onnel le dimanche :  
• Majoration du salaire réel égale à 100 % 

 

Travail excep�onnel un jour férié : 
• Majoration égale à 50 % du salaire de base. 

 

Protec�on sociale 
 

 

Les entreprises ont le choix d’adhérer au régime territorial, ou d’avoir un régime propre conforme aux 

disposi�ons conven�onnelles et règlementaires en vigueur. 

Les organismes de l’Isère par�cipants :    

  

Accord UDIMEC territorial signé le 29/08/2022 (conforme à la CCN)

Obligations minimales de cotisations et de garanties

Prévoyance lourde et frais de santé, actions au titre du degré élevé de solidarité.

Entrée en vigueur dès le 01/01/2023
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Contrats en alternance 
 

Les alternants sont classés en 4 familles en fonc�on du diplôme préparé (Art. 62.4). 

A chaque famille correspond une rémunéra�on annuelle garan�e minimale (RAG).  

Elle est calculée sur la base du SMH correspondant au classement, auquel on applique le même 

pourcentage que celui du SMIC. Le calcul du RAG se fait en fin d’année civile (Ar�cle 152.2) 

 

Le pourcentage à appliquer au SMIC et au SMH est fonc�on du contrat, de l’âge et du niveau de 
diplôme. Les pourcentages à retenir sont les suivants :  

 

 

Les alternants peuvent aussi prétendre à une prime d’ancienneté (Art. 153.1) 

 

 

Niveau préparé Niv 3 

= BEP, CAP, CQP 
de ce niveau 

Niv 4 

= BAC, Bac Pro 
CQP de ce niveau 

Niv 5 et 6 

= BTS, DUT, 
Licence, CQP de 
ce niveau 

Niv 7 et 8 

= Master, écoles 

d’ingénieurs et 
supérieur, CQP de 
ce niveau 

Famille de classement Famille 1 Famille 2 Famille 3 Famille 4 

RAG correspondant % du SMH de la 

classe A1 

% du SMH de A2 % du SMH de B3 % du SMH de B4 

Taux classe emploi 

prime d’ancienneté 

Classe emploi 1 Classe emploi 2 Classe emploi 3 Classe emploi 4 
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Média�on 
 

Dans l’Isère et les Hautes-Alpes, un accord autonome du 29/06/2022, prévoit la créa�on d’un accès à 
la média�on afin d’accompagner toutes les résolu�ons de conflit, par le dialogue et l’écoute. 

Il est possible de saisir le médiateur de l’UDIMEC au : 04 76 41 49 49 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N’hésitez pas à revenir vers nous pour toute demande de renseignements. 

Avançons ensemble ! 
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